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Convention collective nationale

IDCC : 2148. – TÉLÉCOMMUNICATIONS

AVENANT DU 26 JANVIER 2018
À L’ACCORD DU 12 AVRIL 2002 RELATIF AUX MISSIONS DE L’OBSERVATOIRE

DES MÉTIERS DES TÉLÉCOMMUNICATIONS POUR LA PÉRIODE 2018-2020
NOR : ASET1850337M

IDCC : 2148

Entre :

UNETEL-RST,

D’une part, et

CGT-FO ;

CFTC ;

CFE-CGC ;

F3C CFDT,

D’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

Les signataires de l’accord du 12 avril 2002 portant création de l’observatoire paritaire des métiers 
des télécommunications sont convenus de se réunir par période triennale pour définir les axes de 
réflexion et/ou actions à mener par l’observatoire pour les 3 ans à venir.

Conformément à l’avenant du 19 décembre 2014, pour la période 2015-2017, l’observatoire a 
mené :

– un travail de simplification de la cartographie des métiers en une cinquantaine de métiers répar-
tis en une dizaine de domaines, en intégrant les métiers dits « support », afin d’en dresser les 
activités et compétences et l’adapter, dans sa forme et son contenu, pour la rendre accessible aux 
besoins des différents publics : partenaires sociaux, salariés, entreprises, externes ;

– un travail de précision, au plan national, et par genre, de la volumétrie des salariés relevant du 
champ de la convention collective nationale des télécommunications occupant les métiers tels 
que décrits ci-dessus ;

– trois travaux d’études à visée prospective :
– une étude prospective sur les métiers des entreprises de la branche soumis à de fortes évolu-

tions à un horizon de plus de 5 ans, au regard des ruptures d’innovation en cours (métiers en 
émergence et/ou en décroissance) ;

– une étude sur les formations initiales ou continues, certifications, titres ou diplômes attendus 
des métiers qui recrutent ;
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– une étude prospective sur les impacts de la transition écologique et énergétique sur les métiers 
de la branche.

Dans le contexte d’évolution permanente qui caractérise le marché des télécommunications 
et après avoir pris en compte les dispositions du préambule de l’accord de branche du 22 sep-
tembre 2017 sur l’accompagnement du développement du numérique dans la branche des télé-
communications, les signataires du présent accord conviennent des axes de travail suivants pour la 
période 2018/2020 :

– une refonte de la cartographie des métiers techniques de la branche, notamment pour intégrer 
l’hybridation en cours des compétences réseaux et SI et tenir compte de nouvelles compétences 
(cybersécurité, gestion responsable de l’environnement…), ainsi que le suivi des compétences 
dans les autres domaines et leur impact en matière de formation ;

– une étude prospective sur l’évolution de l’environnement des métiers liée à l’intégration des 
technologies émergentes du numérique qui ont un impact sur le poste de travail et les gestes 
métiers ;

– une étude sur les compétences transversales fondamentales (compétences numériques générales, 
compétences cognitives, compétences sociales et situationnelles) pour l’évolution du secteur des 
télécommunications et des nouveaux métiers émergents.

Le conseil d’administration de l’observatoire des métiers décide, chaque année, dans le cadre du 
programme triennal ci-dessus défini par le présent accord, et en lien avec la CPNE, des travaux que 
doit mener prioritairement l’observatoire. Il fixe le budget prévisionnel correspondant, dans les 
limites budgétaires prévues par l’accord du 24 avril 2002 sur le financement du paritarisme.

La CPNE suit régulièrement l’avancée des travaux de l’observatoire des métiers qui l’informe 
annuellement des résultats des études en cours et de l’évolution prévisible des métiers.

La CPNE identifie parmi les informations produites les actions qui pourraient être conduites par 
la branche.

Les partenaires sociaux de la branche conviennent de se retrouver au terme de cette nouvelle 
période triennale pour définir les nouveaux axes de réflexion de l’observatoire.

Le présent accord est conclu pour une durée de 3 ans et prend effet à compter de la date de signa-
ture.

Il fera l’objet des formalités de dépôt et de publicité prévues par les dispositions réglementaires 
visées à l’article L. 2231-6 du code du travail.

Fait à Paris, le 26 janvier 2018.

(Suivent les signatures.)
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